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Article 1. Forme 

 

Il est formé entre le propriétaire des actions ci-après créées une société par actions simplifiée régie par 

le code de commerce ainsi que par les présents statuts. 

 

Elle fonctionne indifféremment sous la même forme avec un ou plusieurs actionnaires. 

 

Elle ne peut procéder à une offre au public de titres financiers ou à l'admission aux négociations sur un 

marché réglementé de ses actions. Elle peut néanmoins procéder à l'offre de titres financiers, à condition 

que le montant par investisseur ou que la valeur nominale du titre dépasse les seuils fixés par le 

Règlement général de l'Autorité des marchés financiers. 

 

 

Article 2. Dénomination  

 

La société a pour dénomination sociale :   

2P FINANCES 

 

Tous actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers doivent indiquer la dénomination 

sociale, précédée ou suivie immédiatement et lisiblement des mots « Société par actions simplifiée 

unipersonnelle » ou des initiales « SASU » et de l'énonciation du capital social. 

 

 

Article 3. Objet 

 

La société a pour objet : 

 

• La prise d'intérêts ou de participations dans toutes sociétés et entreprises françaises ou 

étrangères, quel qu'en soit l'objet, et sous quelque forme que ce soit, notamment par la 

souscription ou l'acquisition de toutes valeurs mobilières, parts sociales et autres droits 

sociaux, et la gestion de ceux-ci, 

 

• La gestion de son portefeuille de titres de participations, 

 

• Toutes prestations de services et de conseils, 

 

• Le placement de ses fonds disponibles et la gestion de valeurs mobilières, 

 

• L’acquisition, par voie d'apport ou d'achat, la prise à bail avec ou sans promesse de vente, la 

location, l'administration et l'exploitation de tous immeubles bâtis ou non bâtis, 

 

• Et, d'une façon générale, toutes opérations commerciales, industrielles, immobilières, 

mobilières et financières, se rapportant directement ou indirectement ou pouvant être utiles à 

 
TITRE I : 

 
FORME – DENOMINATION - OBJET - SIEGE SOCIAL- 

DUREE – EXERCICE SOCIAL 
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cet objet ou susceptibles d'en faciliter la réalisation. 

 

La société peut agir en tous pays, directement ou indirectement, pour son compte ou celui de tiers, soit 

seule, soit en association, participation, groupement ou société, avec toutes autres personnes ou 

sociétés et réaliser sous quelque forme que ce soit les opérations entrant dans son objet. 

 

La société peut, en FRANCE et à l'étranger, créer, acquérir, exploiter ou faire exploiter toutes 

marques, tous noms de domaines, tous brevets et procédés de fabrication, tous dessins et modèles et, 

d'une manière générale, tous droits de propriété intellectuelle. 

 

La société peut prendre toutes participations et tous intérêts dans toutes sociétés et affaires françaises 

ou étrangères, quel qu'en soit l'objet. 

 

 

Article 4. Siege social 

 

Le siège social est fixé à 10 Route De Reveyrolles, Reveyrolles, 43 600 SAINTE SIGOLENE 
 

Il pourra être transféré sur le territoire français par simple décision du président, qui, dans ce cas, est 

autorisé à modifier en conséquence les statuts de la société, sous réserve de ratification par la prochaine 

décision de la collectivité des associés. 

 

 

Article 5. Durée 

 

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf (99) années à compter du jour de son 

immatriculation au registre du commerce et des sociétés, sauf les cas de dissolution anticipée ou de 

prorogation prévus par la loi et les présents statuts. 

 

 

Article 6. Exercice social 

 
L’exercice social commence le 1er juillet et finit le 30 juin. 
 

Exceptionnellement, le premier exercice social comprendra le temps écoulé depuis l’immatriculation de 

la société au registre du commerce et des sociétés jusqu’au 30 juin 2022. 
 

En outre, les actes accomplis pour le compte de la société pendant la période de constitution et repris 

par celle-ci seront rattachés à cet exercice. 
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Article 7. Apports 

 

1. Apports en numéraire 

 

NEANT 

 

2. Apports en nature 

 

Désignation de la société dont les titres sont apportés 

 

a) EMBALLAGES PATOUILLARD 

La société EMBALLAGES PATOUILLARD est une société par actions simplifiée au capital de 

359 000 €, dont le siège social est à SAINT PAL DE MONS (43620), ZA Les Pins II, immatriculée 

au registre du commerce et des sociétés du PUY EN VELAY sous le n° 510 708 035. 

Son capital social est fixé à la somme de 359 000 €, divisé en 359 000 actions de 1 € de valeur 

nominale chacune, numérotées de 1 à 359 000, toutes de même catégorie, entièrement souscrites 

et libérées, se répartissant comme suit : 

 

 PP NP US 

Monsieur André PATOUILLARD  

A concurrence de 90 467 actions numérotées de 232.733 à 

323.199 en usufruit 

Et 1 action numérotée 323.200 en plein propriété  

1  90.467 

Madame Odile PATOUILLARD  

A concurrence de 10 051 actions numérotées de 348.949 à 

358.999 

Et 1 action numérotée 359.000 en plein propriété  

1  10 051 

Monsieur Emmanuel PATOUILLARD  

A concurrence de 86 160 actions numérotées de 1 à 86.160 

en plein propriété 

A concurrence de 33 506 actions numérotées de 232.733 à 

262.888 et de 348.949 à 352.298 en nue-propriété  

86.160 

 

 

 

33.506 

 

Monsieur Pierre PATOUILLARD  

A concurrence de 86 160 actions numérotées de 86.161 à 

172.320 en plein propriété 

86.160 

 

 

 

 

 
TITRE II : 

 
CAPITAL SOCIAL 

AUGMENTATION ET REDUCTION DU CAPITAL 
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A concurrence de 33 506 actions numérotées de 262.889 à 

293.044 et de 352.299 à 355.648 en nue-propriété 

33.506 

Monsieur Jean Marie PATOUILLARD  

A concurrence de 86 160 actions numérotées de 172.321 à 

232.732 et de 323.201 à 348.948 

A concurrence de 33 506 actions numérotées de 293.045 à 

323.199 et de 355.649 à 358.999 en nue-propriété  

86.160 

 

 

 

33.506 

 

TOTAL 258.482 100.518 100.518 

 

La société EMBALLAGES PATOUILLARD a pour activité : 

 

• La prise d’intérêts ou de participations dans toutes sociétés et entreprises françaises ou 

étrangères, quel qu’en soit l’objet, et sous quelque forme que ce soit, notamment par la 

souscription ou l’acquisition de toutes valeurs mobilières et autres droits sociaux, et la gestion 

de ceux-ci, 

 

• La gestion de son portefeuille de titres de participations, 

 

• La gestion de son patrimoine immobilier, 

 

• Le placement de ses fonds disponibles et la gestion de valeurs mobilières, 

 

• La fabrication et la vente d’emballages, 

 

• Et, d’une façon générale, toute opérations commerciales, industrielles, immobilières, 

mobilières et financières, se rapportant directement ou indirectement ou pouvant être utiles à 

cet objet ou susceptibles d’en faciliter la réalisation. 

 

La direction de la société EMBALLAGES PATOUILLARD est assurée par : 

- Monsieur PATOUILLARD Jean-Marie, Président ;  

- Monsieur PATOUILLARD Pierre, Directeur Général ; et 

- Monsieur PATOUILLARD Emmanuel, Directeur Général. 

 

 

3. Désignation des titres apportés 

Sous réserve de l'accomplissement des conditions et formalités prescrites par la loi, Pierre 

PATOUILLARD (l’« Apporteur») apporte concomitamment à La société 2P FINANCES  (« 

l’Apport »), sous les garanties ordinaires de fait et de droit en la matière, selon les modalités, aux 

conditions et moyennant l'attribution ci-après prévues, les titres de participations suivants (les « 

Titres Apportés ») : 

- 86 160 actions en pleine propriété de la société EMBALLAGES PATOUILLARD, 

numérotées 86.161 à 172.320. 

- Et 33 506 actions en nue-propriété de la société EMBALLAGES PATOUILLARD 

numérotées de 262.889 à 293.044 et 352.299 à 355.648.
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4. Origine de propriété des Titres Apportés 

L'apporteur déclare avoir reçu les titres apportés, d'une valeur nominale de 1 € chacun, en 

contrepartie :  

- 86 160 actions en pleine propriété par la donation sous acte authentique du 20 octobre 2009 

chez Maître POYET à SAINTE SIGOLENE par Monsieur André et Madame Odile 

PATOUILLARD 

- Et 33 506 actions en nue-propriété par la donation sous acte authentique du 07 février 2019 

chez Maître SIMONET à DUNIERES par Monsieur André et Madame Odile 

PATOUILLARD 

Il en résulte que les titres apportés sont des biens propres à Monsieur PATOUILLARD Pierre. 

 

5. Régime juridique de l’apport 

Le présent Apport est effectué sous le régime de droit commun des apports en nature, tel que défini 

par le Code de Commerce. 

 

 

6. Commissaire aux apports 

Conformément à l’article L 223-9 du Code de Commerce, l’Apport est soumis à la vérification 

d’un commissaire aux apports, chargé d'apprécier la valeur des Titres Apportés à la société. 

L'évaluation des apports ci-dessus a été effectuée au vu du rapport du Cabinet BM AUDIT 

Commissaire aux apports désigné par Monsieur Pierre PATOUILLARD. 

Ce rapport, dont un exemplaire est annexé aux présentes, a été déposé au lieu du siège social 3 

jours au moins avant la signature des présents statuts. 

  

 

7. Date de réalisation 

Le transfert de la propriété et de la jouissance des Titres Apportés au profit de la société 

interviendra à la date de son immatriculation au registre du commerce et des sociétés (la 

« Date de Réalisation »). 

 

La société 2P FINANCES  aura seule droit aux dividendes et produits qui seront le cas échéant 

attribués aux Titres Apportés postérieurement à la Date de Réalisation. A cet effet, l’Apporteur 

subroge la société 2P FINANCES  dans tous les droits et actions attachés aux Titres Apportés. 

 

 

8. Motifs et buts de l’apport 

L’Apport s’inscrit dans le cadre d’une opération de restructuration patrimoniale. 

 

 

9. Valeur des Titres Apportés 

La valeur globale de la société EMBALLAGES PATOUILLARD a été fixée à 2 893 000 € pour 

100 % du capital composé de 359 000 Actions, soit une valorisation unitaire de 8,06 € (valeur 

arrondie) par actions de la société EMBALLAGES PATOUILLARD. 

En conséquence, les Titres Apportés évalués sur la base de leur valeur vénale, ont été valorisés 

pour un montant de 880 626 € (valeur arrondie) décomposés de la manière suivante :  
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- 694 320 € pour les 86 160 actions détenues en pleine propriété ; 

- 16 197,60 € pour les 3 350 actions détenues en nue-propriété dont l’usufruit est détenu par 

Madame Odile PATOUILLARD 

- 170 108,40 € pour les 30 156 actions détenues en nue-propriété dont l’usufruit est détenu 

par Monsieur André PATOUILLARD 

 

10. Rémunération des apports - attribution 

En représentation de la valeur nette de son apport, il sera attribué à l’Apporteur : 

 Valeur des Titres Apportés 

 = 880 626 € / 1 € = 880 626 actions 

                 Valeur nominale de l’action de la société 

 

D’une valeur nominale d’un euro (1 €) chacune, entièrement libérées qui seront attribuées 

intégralement à Pierre PATOUILLARD en rémunération de l’apport des actions détenues dans la 

société EMBALLAGES PATOUILLARD. 

 

11. Conditions générales 

• La société sera propriétaire et aura la jouissance des Titres Apportés à compter de la Date  de 

Réalisation. La société aura droit à compter de cette date à la totalité des dividendes ou acomptes 

sur dividendes, comme à toutes autres répartitions, mis en distribution par la société 

EMBALLAGES PATOUILLARD. 

 

• L’Apport est fait net de tout passif. 

 

• La société prendra les Titres Apportés sans pouvoir exercer aucun recours contre l’Apporteur pour 

quelque cause que ce soit. 

 

• La société sera subrogée, purement et simplement, dans tous les droits, actions et recours de 

l’Apporteur afférents aux Titres Apportés. 

 

• L’Apport est réalisé sans qu’aucune garantie d’actif et/ou de passif ne soit consentie par 

l’Apporteur. 

 

• La société devra faire son affaire personnelle de l'accomplissement de toutes formalités requises 

en vue de la régularisation et de l'opposabilité de la transmission à son profit des Titres Apportés. 

 

• Les Titres Apportés sont libres de tout nantissement, gage ou empêchement quelconque. 

 

• L’Apporteur devra, à la demande de la société, faire établir tous actes complémentaires, 

modificatifs, rectificatifs ou confirmatifs de l’Apport et fournir toutes justifications et signatures 

qui pourraient être nécessaires pour faire opérer la transmission régulière des Titres Apportés, et 

devra également remettre tous titres et pièces en sa possession concernant les Titres Apportés. Tous 

pouvoirs devront être conférés à cet effet. 

 

• La société supportera les frais, droits et honoraires des présentes, de leur régularisation et de ceux 

Docusign Envelope ID: 6B5BD443-A2DF-8558-83C2-221FF0A13502



 

8 

 

afférents à la régulière transmission à son profit des Titres Apportés. 

 

12. Déclarations de l’Apporteur 

Le soussigné déclare en qualité d’Apporteur : 

 

• Qu’il est de nationalité Française et à son domicile en France, 

• Qu’il n'a fait l'objet d'aucune mesure susceptible de porter atteinte à sa capacité civile ou à la 

libre disposition de ses biens, 

 

• Que les Titres Apportés sont de libre disposition entre ses mains 

 

13. Agrément de la Société 2P FINANCES  en qualité de nouvelle associée 

de la société EMBALLAGES PATOUILLARD 

L’Apporteur a d'ores et déjà fait agréer la Société 2P FINANCES en qualité de nouvelle associée 

de la société EMBALLAGES PATOUILLARD. 

 

14. Régime fiscal de l’apport 

La plus-value dégagée par l’Apporteur à l’occasion de l’Apport en Nature des Titres Apportés est 

soumise au mécanisme de report d’imposition défini par l’article 150-0 B ter du Code Général des 

Impôts, tel que reproduit ci-après : 

« Article 150-0 B ter du CGI : 

I. – L'imposition de la plus-value réalisée, directement ou par personne interposée, dans le cadre 

d'un apport de valeurs mobilières, de droits sociaux, de titres ou de droits s'y rapportant tels que 

définis à l'article 150-0 A à une société soumise à l'impôt sur les sociétés ou à un impôt équivalent 

est reportée si les conditions prévues au III du présent article sont remplies. Le contribuable 

mentionne le montant de la plus-value dans la déclaration prévue à l'article 170. 

Ces dispositions sont également applicables lorsque l'apport est réalisé avec soulte à condition 

que celle-ci n'excède pas 10 % de la valeur nominale des titres reçus. Toutefois, la plus-value est, 

à concurrence du montant de cette soulte, imposée au titre de l'année de l'apport. 

Il est mis fin au report d'imposition à l'occasion : 

1° De la cession à titre onéreux, du rachat, du remboursement ou de l'annulation des titres reçus 

en rémunération de l'apport ; 

2° De la cession à titre onéreux, du rachat, du remboursement ou de l'annulation des titres 

apportés, si cet événement intervient dans un délai, décompté de date à date, de trois ans à compter 

de l'apport des titres. Toutefois, il n'est pas mis fin au report d'imposition lorsque la société 

bénéficiaire de l'apport cède les titres dans un délai de trois ans à compter de la date de l'apport 

et prend l'engagement d'investir le produit de leur cession, dans un délai de deux ans à compter 

de la date de la cession et à hauteur d'au moins 60 % du montant de ce produit : 

a) Dans le financement de moyens permanents d'exploitation affectés à son activité commerciale 

au sens des articles 34 ou 35, industrielle, artisanale, libérale, agricole ou financière. Les activités 

de gestion de son propre patrimoine mobilier ou immobilier sont exclues du bénéfice de cette 

dérogation ; 

b) Dans l'acquisition d'une fraction du capital d'une ou de plusieurs sociétés exerçant une activité 

mentionnée au a du présent 2°, sous la même exclusion, et répondant aux conditions prévues au c 

du 3° du II de l'article 150-0 D ter. Le réinvestissement ainsi opéré doit avoir pour effet de lui 
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conférer le contrôle de chacune de ces sociétés au sens du 2° du III du présent article ; 

c) Dans la souscription en numéraire au capital initial ou à l'augmentation de capital d'une ou de 

plusieurs sociétés répondant aux conditions prévues au premier alinéa du b et au c du 3° du II de 

l'article 150-0 D ter ; 

d) Ou dans la souscription de parts ou actions de fonds communs de placement à risques, de fonds 

professionnels de capital investissement, de sociétés de libre partenariat ou de sociétés de capital-

risque définis, respectivement, aux articles L. 214-28, L. 214-160 et L. 214-162-1 du code 

monétaire et financier et à l'article 1er-1 de la loi n° 85-695 du 11 juillet 1985 portant diverses 

dispositions d'ordre économique et financier, ou d'organismes similaires d'un autre Etat membre 

de l'Union européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen 

ayant conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la 

fraude et l'évasion fiscales. L'actif de ces fonds, sociétés ou organismes doit être constitué, à 

l'expiration d'un délai de cinq ans à compter de la date de la souscription mentionnée à la première 

phrase du présent d, à hauteur d'au moins 75 % par des parts ou actions reçues en contrepartie 

de souscriptions en numéraire au capital initial ou à l'augmentation de capital de sociétés 

mentionnées à la première phrase du b du présent 2°, ou par des parts ou actions émises par 

de telles sociétés lorsque leur acquisition en confère le contrôle au sens du 2° du III du présent 

article, parmi lesquelles au moins les deux tiers satisfont à la condition prévue au g du 1 bis du I 

de l'article 885-0 V bis dans sa rédaction en vigueur au 31 décembre 2017. 

Le non-respect de la condition de réinvestissement prévue au présent 2° ou des quotas 

d'investissement mentionnés au d met fin au report d'imposition au titre de l'année au cours de 

laquelle expire le délai de deux ans mentionné au premier alinéa du présent 2° ou le délai de cinq 

ans mentionné au d. 

Lorsque le produit de la cession est réinvesti dans les conditions prévues au présent 2°, les biens 

ou les titres concernés sont conservés pendant un délai d'au moins douze mois, décompté depuis la 

date de leur inscription à l'actif de la société. Toutefois, les parts ou actions de fonds, sociétés ou 

organismes souscrites dans les conditions du d du présent 2° sont conservées jusqu'à l'expiration 

du délai de cinq ans mentionné au même d. Le non- respect de cette condition de conservation met 

fin au report d'imposition au titre de l'année au cours de laquelle cette condition cesse d'être 

respectée. 

Lorsque le contrat de cession prévoit une clause stipulant le versement d'un ou plusieurs 

compléments de prix au sens du 2 du I de l'article 150-0 A en faveur de la société cédante, le 

produit de la cession au sens du premier alinéa du présent 2° s'entend du prix de cession augmenté 

desdits compléments de prix perçus. Dans ce cas, le prix de cession doit être réinvesti, dans le 

délai de deux ans à compter de la date de cession, à hauteur d'au moins 60 % de son montant 

dans les conditions prévues au présent 2°. A défaut, le report d'imposition prend fin au titre de 

l'année au cours de laquelle le délai de deux ans expire. Pour chaque complément de prix perçu, 

la société dispose d'un nouveau délai de deux ans à compter de la date de sa perception pour 

réinvestir, dans les conditions prévues au présent 2°, le reliquat nécessaire au maintien du respect 

du seuil minimal de 60 % du montant du produit de la cession défini à la première phrase du 

présent alinéa. A défaut, le report d'imposition prend fin au titre de l'année au cours de laquelle le 

nouveau délai de deux ans expire ; 

De même, en cas de réinvestissement du reliquat mentionné à l'avant-dernier alinéa du présent 2° 

dans la souscription de parts ou actions mentionnées au d, le non-respect des quotas 

d'investissement mentionnés au même d met fin au report d'imposition au titre de l'année 

d'expiration du délai de cinq ans mentionné audit d. Pour l'application du présent alinéa, le délai 

de cinq ans est décompté à partir de la date de souscription mentionnée à la première phrase du 

présent alinéa ; 

3° De la cession à titre onéreux, du rachat, du remboursement ou de l'annulation des parts ou 

droits dans les sociétés ou groupements interposés ; 
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4° Ou, si cet événement est antérieur, lorsque le contribuable transfère son domicile fiscal hors de 

France dans les conditions prévues à l'article 167 bis. 

La fin du report d'imposition entraîne l'imposition de la plus-value dans les conditions prévues au 

2 ter de l'article 200 A, sans préjudice de l'intérêt de retard prévu à l'article 1727, décompté de la 

date de l'apport des titres, en cas de manquement à l'une des conditions mentionnées au 2° du 

présent I. 

 

II. – En cas de transmission par voie de donation ou de don manuel des titres mentionnés au 1° du 

I du présent article, le donataire mentionne, dans la proportion des titres transmis, le montant de 

la plus-value en report dans la déclaration prévue à l'article 170 si la société mentionnée au 2° du 

même I est contrôlée par le donataire dans les conditions prévues au 2° du III. Ces conditions 

sont appréciées à la date de la transmission, en tenant compte des droits détenus par le donataire 

à l'issue de celle-ci. 

La plus-value en report est imposée au nom du donataire et dans les conditions prévues à l'article 

150-0 A : 

1° En cas de cession, d'apport, de remboursement ou d'annulation des titres dans un délai de 

dix-huit mois à compter de leur acquisition ; 

2° Ou lorsque l'une des conditions mentionnées au 2° du I du présent article n'est pas respectée. 

Le non-respect de l'une de ces conditions met fin au report d'imposition dans les mêmes conditions 

que celles décrites au même 2°. L'intérêt de retard prévu à l'article 1727, décompté de la date de 

l'apport des titres par le donateur, est applicable. 

La durée de détention à retenir par le donataire est décomptée à partir de la date d'acquisition 

des titres par le donateur. Les frais afférents à l'acquisition à titre gratuit sont imputés sur le 

montant de la plus-value en report. 

Le 1° du présent II ne s'applique pas en cas d'invalidité correspondant au classement dans la 

deuxième ou troisième des catégories prévues à l'article L. 341-4 du code de la sécurité sociale, 

de licenciement ou de décès du donataire ou de son conjoint ou partenaire lié par un pacte civil 

de solidarité soumis à une imposition commune. 

III. – Le report d'imposition est subordonné aux conditions suivantes : 

1° L'apport de titres est réalisé en France ou dans un Etat membre de l'Union européenne ou 

dans un Etat ou territoire ayant conclu avec la France une convention fiscale contenant une clause 

d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales 

; 

2° La société bénéficiaire de l'apport est contrôlée par le contribuable. Cette condition est 

appréciée à la date de l'apport, en tenant compte des droits détenus par le contribuable à l'issue 

de celui-ci. Pour l'application de cette condition, un contribuable est considéré comme contrôlant 

une société : 

a) Lorsque la majorité des droits de vote ou des droits dans les bénéfices sociaux de la société est 

détenue, directement ou indirectement, par le contribuable ou par l'intermédiaire de son conjoint 

ou de leurs ascendants ou descendants ou de leurs frères et sœurs ; 

b) Lorsqu'il dispose seul de la majorité des droits de vote ou des droits dans les bénéfices sociaux 

de cette société en vertu d'un accord conclu avec d'autres associés ou actionnaires ; 

c) Ou lorsqu'il y exerce en fait le pouvoir de décision. 
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Le contribuable est présumé exercer ce contrôle lorsqu'il dispose, directement ou indirectement, d'une 

fraction des droits de vote ou des droits dans les bénéfices sociaux égale ou supérieure à 33,33 % et 

qu'aucun autre associé ou actionnaire ne détient, directement ou indirectement, une fraction 

supérieure à la sienne. 

Le contribuable et une ou plusieurs personnes agissant de concert sont considérés comme contrôlant 

conjointement une société lorsqu'ils déterminent en fait les décisions prises en assemblée générale. 

IV. – Par dérogation aux 1° et 3° du I, le report d'imposition de la plus-value mentionné au même I 

ou son maintien en application du présent alinéa est maintenu lorsque les titres reçus en 

rémunération du dernier apport ou échange ayant ouvert droit au report d'imposition mentionné 

audit I ou à son maintien font l'objet d'une nouvelle opération d'apport ou d'échange dans les 

conditions prévues au présent article ou à l'article 150-0 B. 

Le contribuable mentionne chaque année, dans la déclaration prévue à l'article 170, le montant des 

plus-values dont le report est maintenu en application du premier alinéa du présent IV. 

Il est mis fin au report d'imposition de la plus-value mentionné au I et maintenu en application du 

premier alinéa du présent IV en cas : 

1° De cession à titre onéreux, de rachat, de remboursement ou d'annulation des titres reçus par le 

contribuable en contrepartie du dernier apport ou échange ayant ouvert droit au report d'imposition 

ou à son maintien ; 

2° De survenance de l'un des événements mentionnés aux 3° et 4° du I ; 

3° De survenance, dans la société bénéficiaire de l'apport ayant ouvert droit au report d'imposition 

ou dans l'une des sociétés bénéficiaires d'un apport ou échange ayant ouvert droit au maintien de ce 

report en application du premier alinéa du présent IV, d'un événement mentionné au 2° du I mettant 

fin au report d'imposition. 

V. – En cas de survenance d'un des événements prévus aux 1° à 4° du I et au aux 1° à 3° du IV, il 

est mis fin au report d'imposition de la plus-value dans la proportion des titres cédés à titre onéreux, 

rachetés, remboursés ou annulés. 

V bis. – Lorsque les titres apportés dans les conditions prévues au I du présent article sont grevés 

d'un report d'imposition mis en œuvre en application du II de l'article 92 B, de l'article 92 B decies, 

de l'article 150 A bis et des I ter et II de l'article 160, dans leur rédaction en vigueur avant le 1er 

janvier 2000, de l'article 150-0 C, dans sa rédaction en vigueur avant le 1er janvier 2006, de 

l'article 150-0 D bis, dans sa rédaction antérieure au 1er janvier 2014, ou de l'article 150-0 B bis, 

ledit report d'imposition est maintenu de plein droit et expire lors de la survenance d'un événement 

mettant fin au report d'imposition mentionné au I   du   présent   article   dans   les   conditions   

prévues   à   ce   même   I   ou   au   IV. 

 

Il est également mis fin au report d'imposition mis en œuvre en application de l'article 92 B decies, 

du dernier alinéa du 1 du I ter et du II de l'article 160, dans leur rédaction en vigueur avant le 1er 

janvier 2000, de l'article 150-0 C, dans sa rédaction en vigueur avant le 1er 

janvier 2006, de l'article 150-0 D bis, dans sa rédaction en vigueur avant le 1er janvier 2014, ou de 

l'article 150-0 B bis en cas de transmission, dans les conditions prévues par ces mêmes articles, des 

titres reçus en rémunération de l'apport mentionné au I du présent article ou des titres mentionnés 

au 1° du IV. 

VI. – Un décret fixe les conditions d'application du présent article, notamment les obligations 

déclaratives des contribuables et des sociétés bénéficiaires de l'apport des titres. 
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Pierre PATOUILLARD s’engage à mentionner le montant de la plus-value dans la déclaration 

prévue à l’article 170 du Code Général des Impôts conformément à l’article 150-O B ter du Code 

Général des Impôts. 

 

15. Droits d’enregistrement 

L’Apport en Nature est effectué sous le régime de droit commun en matière de droits 

d'enregistrement. En application de l’article 810 bis du CGI, les apports purs et simples de titres 

sociaux réalisés lors de la constitution de la Société sont exonérés de droit d’enregistrement. 

 

Le soussigné affirme, sous les peines édictées par l'article 1837 du Code Général des Impôts, que les 

statuts expriment l'intégralité de la rémunération de l’Apporteur du fait de l’Apport en Nature. 

 

16. Récapitulation des apports 

 

− Apports en numéraire : NEANT 

− Apports en nature :      880 626 € 

 

 

 

Total :    880 626 € 
  

 

 

Article 8. Capital social 

 

Le capital social est fixé à la somme de 880 626 €. Il est divisé en 880 626 actions de 1 € de valeur 

nominale chacune numérotées de 1 à 880 626, entièrement libérées et comprenant : 

 

- 633 929 Actions de catégorie A, numérotées de 1 à 633 929, issues de l’apport de 78 666 

actions en pleine propriété de la société EMBALLAGES PATOUILLARD. 

 

- 246 697 Actions de catégorie B, numérotées de 633 930 à 880 626, correspondante à l’apport 

des 33 506 actions en nue-propriété de la société EMBALLAGES PATOUILLARD et de 7 

494 actions en pleine propriété de la société EMBALLAGES PATOUILLARD 

 

Le terme « action » utilisé dans les présents statuts désigne indifféremment les actions de préférence 

de catégorie A ou de catégorie B. 

Actions de préférence créées conformément aux dispositions de l'article L. 228-11 du Code de 

commerce et bénéficiant de droits spécifiques définis dans les statuts de la Société. 

 

Article 9. Modifications du capital social 

 

Le capital social peut être augmenté ou réduit dans les conditions prévues par la loi, par décision 

collective des actionnaires prise dans les conditions de l'article 24 ci-après. 

 

Les actionnaires peuvent déléguer au président les pouvoirs nécessaires à l'effet de réaliser, dans le 

délai légal, l'augmentation de capital en une ou plusieurs fois, d'en fixer les modalités, d'en constater 

la réalisation et de procéder à la modification corrélative des statuts. 
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En cas d'augmentation par émission d'actions à souscrire en numéraire, un droit de préférence à la 

souscription de ces actions est réservé aux propriétaires des actions existantes au prorata de leur 

participation dans le capital de la société, dans les conditions légales. 

 

Toutefois, les actionnaires peuvent renoncer à titre individuel à leur droit préférentiel de souscription. 

La décision d'augmentation du capital peut également supprimer ce droit préférentiel dans les 

conditions légales. 

 

Lors de toute décision d'augmentation du capital, excepté lorsqu'elle est consécutive à un apport en 

nature ou lorsqu'elle résulte de l'émission préalable de valeurs mobilières donnant droit à l'attribution 

de titres représentant une quotité du capital, l'assemblée générale extraordinaire doit se prononcer sur 

un projet de résolution tendant à réaliser une augmentation de capital ouverte aux salariés dans les 

conditions prévues par la réglementation. 

 

 

Article 10. Libération des actions 

 
En cas d’augmentation de capital, les actions d’apports en nature doivent être intégralement libérées ; 

les actions souscrites en numéraire sont obligatoirement libérées, lors de la souscription, du quart au 

moins de leur valeur nominale et, le cas échéant, de la totalité de la prime d’émission. 
 

La libération du surplus doit intervenir, en une ou plusieurs fois, sur appel du président, dans le délai de 

cinq ans à compter du jour où l’opération est devenue définitive. 

 

Les appels de fonds sont portés à la connaissance des souscripteurs quinze jours au moins avant la date 

fixée pour chaque versement, par lettre recommandée avec accusé de réception, adressée à chaque 

associé. 

 

A défaut par les associés d’effectuer à leur échéance, les versements exigibles, ils sont passibles, sans 

qu’il soit besoin de mise en demeure, d’un intérêt de retard fixé par le président en fonction des taux 

couramment pratiqués sur le marché, à compter du jour de l’exigibilité, sans préjudice de l’action 

personnelle que la société peut exercer contre l’associé défaillant et des mesures d’exécution forcée 

prévues par la loi. 

 

 

Article 11. Droits et obligations attachés aux actions 

 

Chaque action donne droit, dans les bénéfices et l'actif social, à une part proportionnelle à la quotité du 

capital qu'elle représente. 

 

Les actionnaires ne supportent les pertes qu'à concurrence de leurs apports. 

 

Les droits et obligations attachés à l'action suivent le titre dans quelque main qu'il passe. 

 

La propriété d'une action emporte de plein droit adhésion aux statuts et aux décisions des actionnaires. 

 

Chaque fois qu'il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit quelconque, les 

propriétaires d'actions isolées ou en nombre inférieur à celui requis, ne pourront exercer ce droit qu'à la 

condition de faire leur affaire personnelle du groupement et, éventuellement, de l'achat ou de la vente 

d'actions nécessaires. 
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En cas de démembrement de propriété des actions, les actions de préférence de catégorie A donneront 

à l’usufruitier le droit de vote pour toutes les décisions collectives. Pour toutes ces décisions, le nu-

propriétaire doit être convoqué, dans les mêmes formes et délais que les autres associés. Il a également 

le droit de participer aux assemblées. A cet égard, il prend part aux discussions qui précèdent le vote, 

donne son avis ainsi que ses observations sur les résolutions soumises au vote. Le nu-propriétaire 

exerce, dans les mêmes conditions que les autres associés, le droit à la communication des documents 

sociaux, le droit à l’information et le droit d’agir en justice. 

 

En cas de démembrement de propriété des actions, les actions de préférence de catégorie B donneront 

au nu-propriétaire le droit de vote pour toutes décisions collectives, sauf pour les décisions collectives 

concernant l’affectation des bénéfices où il est réservé à l’usufruitier. 

 

Les avantages particuliers sont consentis intuitu personae au profit exclusif des associés présents à ce 

jour. Par exception, ces avantages seront maintenus au profit de toute société que ces derniers 

viendraient à se substituer par voie d'apport de leurs titres. En tout état de cause, lesdits avantages 

s'éteindront de plein droit au décès de M. Pierre PATOUILLARD, ou en cas de transfert de la propriété 

de ses actions, sous quelque forme que ce soit, à un tiers. 

 

 

Article 12. Forme, négociabilité, indivisibilité et démembrement des actions 

 

1. Les actions sont nominatives ; elles donnent lieu à une inscription à un compte ouvert par la 

société au nom de l’associé dans les conditions et selon les modalités prévues par la loi et les 

règlements en vigueur. 

 

2. Les actions ne sont négociables qu’après l’immatriculation de la société au registre du 

commerce et des sociétés ou après la réalisation définitive de l’augmentation de capital si elles 

résultent d’une augmentation de capital. 

 

3. Les actions sont indivisibles à l’égard de la société ; tous les professionnels copropriétaires 

indivis d’actions sont tenus de se faire représenter auprès de la société par un professionnel, 

mandataire unique, désigné d’accord entre eux ou à défaut en justice à la requête du 

copropriétaire le plus diligent. 

 

4. En cas de démembrement de propriété des actions, les actions de préférence de catégorie A 

donneront à l’usufruitier le droit de vote pour toutes les décisions collectives. Pour toutes ces 

décisions, le nu-propriétaire doit être convoqué, dans les mêmes formes et délais que les autres 

associés. Il a également le droit de participer aux assemblées. A cet égard, il prend part aux 

discussions qui précèdent le vote, donne son avis ainsi que ses observations sur les résolutions 

soumises au vote. Le nu-propriétaire exerce, dans les mêmes conditions que les autres associés, 

le droit à la communication des documents sociaux, le droit à l’information et le droit d’agir en 

justice. 

  
En cas de démembrement de propriété des actions, les actions de préférence de catégorie B 

donneront au nu-propriétaire le droit de vote pour toutes décisions collectives, sauf pour les 

décisions collectives concernant l’affectation des bénéfices où il est réservé à l’usufruitier. 

 

Les avantages particuliers sont consentis intuitu personae au profit exclusif des associés présents 

à ce jour. Par exception, ces avantages seront maintenus au profit de toute société que ces 

derniers viendraient à se substituer par voie d'apport de leurs titres. En tout état de cause, lesdits 

avantages s'éteindront de plein droit au décès de M. Pierre PATOUILLARD, ou en cas de 

transfert de la propriété de ses actions, sous quelque forme que ce soit, à un tiers. 

 

5. Le bailleur et le locataire d’actions ont le droit de participer à toutes les décisions de la 

collectivité des associés. Toutefois, le droit de vote appartient au bailleur lorsqu’il s’agit de 

modifier les statuts ou de changer la nationalité de la société et au locataire pour toutes les autres 

Docusign Envelope ID: 6B5BD443-A2DF-8558-83C2-221FF0A13502



 

15 

 

décisions de la collectivité des associés. Pour l’exercice des autres droits attachés à l’action, le 

bailleur est assimilé au nu-propriétaire et le locataire à l’usufruitier. 

 

 

Article 13. Transmission des actions 

 
Toute cession d’actions ayant pour effet l’admission d’un nouvel associé est subordonnée à l’agrément 

résultant d’une décision extraordinaire de la collectivité des associés. 
 

Par cession il faut entendre toute décision ou toute opération, à titre onéreux ou à titre gratuit, emportant 

transfert ou démembrement de propriété, y compris par l’effet d’une transmission universelle de 

patrimoine. 

 

La demande d’agrément indique les noms, prénoms ou dénomination sociale, adresse du domicile ou 

du siège et forme juridique du cessionnaire, le nombre des actions dont la cession est projetée et, le cas 

échéant, le prix offert. Elle est notifiée à la société par lettre recommandée avec demande d’avis de 

réception. 
 

Le refus d’agrément est notifié au demandeur par lettre recommandée avec demande d’avis de réception 

ou par exploit d’huissier. L’agrément peut aussi résulter du défaut de réponse dans le délai de trois mois 

à compter de la date portée sur l’avis de réception de la lettre recommandée emportant demande 

d’agrément. 

 

Si la société n’agrée pas le cessionnaire proposé, le président est tenu, dans le délai de trois mois à 

compter de la notification de la date portée sur l’avis de réception de la lettre recommandée emportant 

refus d’agrément, de faire acquérir les actions soit par un associé ou par un tiers, dûment agréé, soit, 

avec le consentement du cédant, par la société en vue d’une réduction de capital. 

 

Si, à l’expiration de ce délai, l’achat n’est pas réalisé, l’agrément est considéré comme donné. Toutefois, 

ce délai peut être prolongé par décision de justice à la demande de la société. L’achat ne peut être 

considéré comme n’étant pas réalisé du seul fait que les actions n’ont pas été inscrites au compte de 

l’acheteur. 

 

A défaut d’accord entre les parties sur le prix des actions cédées, celui-ci est fixé par expert, selon les 

modalités définies à l’article 1843-4 du Code civil. 

 

En cas de refus d’agrément, le cédant peut, à tout moment, renoncer à la cession, même après la fixation 

du prix par expert. 

 

De même est soumise à agrément, dans les mêmes conditions, toute cession de valeurs mobilières, de 

droits préférentiels de souscription, de droits d’attribution et de tous autres droits négociables émis par 

la société. 
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Article 14. Président 
 
La société est représentée à l'égard des tiers par un président personne physique actionnaire de la société. 

  
Le président est nommé et peut être révoqué à tout moment par une décision ordinaire de la collectivité 

des associés. Il peut être révoqué sans indemnité, ni préavis, ni précision de motifs et sans que sa 

révocation soit portée à l’ordre du jour. Toutefois, il doit être invité à présenter ses observations avant 

que la collectivité des associés ne statue sur sa révocation. 

 

Le président est nommé pour une durée déterminée précisée dans l'acte de nomination. A défaut, il est 

désigné pour la durée de la société. Les fonctions du président prennent fin à l'expiration de la durée de 

son mandat. 

 

Elles cessent également par son décès, interdiction, faillite personnelle, redressement ou liquidation 

judiciaire ouvert à son encontre, révocation ou démission, ou encore par survenance d'incapacité 

physique ou mentale. 

 

Le président assume, sous sa responsabilité, la direction générale de la société. 

 

Dans les rapports entre associés, le président peut accomplir tous actes de direction, de disposition, de 

gestion et d'administration de la société, dans la limite de l'objet social et sous réserve des pouvoirs 

expressément attribués par la loi ou les statuts aux associés. 

 

Dans les rapports avec les tiers, le président représente la société et est investi des pouvoirs les plus 

étendus pour agir en toute circonstance au nom de la société. Les stipulations des présents statuts limitant 

les pouvoirs du président sont inopposables aux tiers. 

 

Le président ne peut agir à l’égard des tiers que dans les limites de l’objet social. Toutefois, la société 

est engagée même par les actes du président qui ne relèvent pas de l'objet social, à moins qu'elle ne 

prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des 

circonstances, la seule publication des statuts ne suffisant pas à constituer cette preuve. 

Le président peut déléguer ses pouvoirs dans les conditions prévues par la loi et les statuts. 

 

Le président a droit en rémunération de ses fonctions. Le montant et les modalités de règlement de cette 

rémunération seront fixés par décision collective des associés. En outre, le président a droit au 

remboursement de ses frais de représentation et de déplacement sur justification. 
 

Le président est responsable envers la société ou envers les tiers, soit des infractions aux dispositions 

légales ou réglementaires régissant les sociétés par actions simplifiées, soit des violations des présents 

statuts, soit des fautes commises par lui dans sa gestion. 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

TITRE Ill : 

 
DIRECTION DE LA SOCIETE  
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Article 15. Directeurs généraux 

 

Sur la proposition du président, la collectivité des associés peut nommer un ou plusieurs directeurs 

généraux, personnes physiques, membres de la société, chargés d’assister le président. 

 

Tout directeur général est révocable à tout moment par la collectivité des associés, sur la proposition du 

président. Il peut être révoqué sans indemnité, ni préavis, ni précision de motifs et sans que sa révocation 

soit portée à l’ordre du jour. Toutefois, il doit être invité à présenter ses observations avant que la 

collectivité des associés ne statue sur sa révocation. En cas de démission ou de révocation du président, 

il conserve ses fonctions et ses attributions jusqu'à la nomination du nouveau président. 

 

Ses fonctions cessent également par son décès, interdiction, faillite personnelle, redressement ou 

liquidation judiciaire ouvert à son encontre, révocation ou démission, ou encore par survenance 

d'incapacité physique ou mentale. 

 

Chaque directeur général est désigné pour la durée des fonctions du président restant à courir et exerce, 

à l’égard des tiers, les mêmes pouvoirs que celui-ci. Tout directeur général a droit en rémunération de 

ses fonctions. Le montant et les modalités de règlement de cette rémunération seront fixés par décision 

collective des associés. En outre, tout directeur général a droit au remboursement de ses frais de 

représentation et de déplacement sur justification. 

 

Les stipulations des septième et huitième alinéas de l’article 15 des présents statuts sont applicables au 

directeur général. 

 

 

Article 16. Commissaires aux comptes  

La collectivité des associés, statuant dans les conditions prévues pour les décisions de nature ordinaire 

désigne, dans les conditions légales, un ou plusieurs commissaires aux comptes titulaires nommés pour 

six (6) exercices et dont les fonctions expirent à l’issue de l‘assemblée générale qui statue sur les 

comptes du sixième exercice. 

Selon les dispositions de l’article L823-1, lorsqu'un Commissaire aux Comptes ainsi désigné est une 

personne physique ou une société unipersonnelle, un Commissaire aux Comptes suppléant appelé à 

remplacer le ou les titulaires en cas de refus, d'empêchement, de démission ou de décès, est nommé en 

même temps que le titulaire pour la même durée. 

Les comptes sociaux doivent être communiqués au commissaire aux comptes au moins quarante-cinq 

(45) jours avant la date prévue pour leur approbation. 

 

 
Article 17. Conventions entre la société et les dirigeants 

 
Le président doit aviser le commissaire aux comptes, s'il en existe un, des conventions intervenues 

directement ou par personne interposée entre la société et lui-même, l'un de ses dirigeants, ou l'un de 

ses actionnaires disposant d'une fraction des droits de vote supérieure à 10 % ou, s'il s'agit d'une société 

actionnaire, la société la contrôlant au sens du code de commerce. 

Le commissaire aux comptes ou, s'il n'en a pas été désigné, le président établit un rapport sur les 

conventions conclues au cours de l'exercice écoulé. Les actionnaires statuent chaque année sur ce 

rapport lors de l'assemblée générale d'approbation des comptes, l'actionnaire intéressé ne participant pas 

au vote. 

Les conventions portant sur des opérations courantes et conclues à des conditions normales ne donnent 

pas lieu à l'établissement de ce rapport. Cependant, sauf lorsqu'en raison de leur objet ou de leurs 

implications financières elles ne sont significatives pour aucune des parties, ces conventions doivent 
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être communiquées au commissaire aux comptes, s'il en existe un. Tout actionnaire a le droit d'en obtenir 

communication. 

 

 

Article 18. Modalités de la consultation des associés 

 

Le président sollicite toute décision collective sur un ordre du jour qu’il fixe. 

 

Les décisions collectives sont prises par consultation écrite ou en assemblée, au choix du président. 

 

Lorsque la société ne comprend qu’un seul associé, celui-ci exerce les pouvoirs dévolus à la collectivité 

des associés par la loi ou les présents statuts. Dans ce cas, les décisions sont répertoriées dans un registre. 

 

Tout associé a le droit d'obtenir, avant toute décision, communication des documents nécessaires pour 

lui permettre de se prononcer en connaissance de cause et de porter un jugement sur la gestion et le 

contrôle de la société. 

 

En cas de consultation écrite, le président adresse à chacun des associés, en même temps que le texte 

des projets de résolution, tous documents d’information nécessaires à la prise des décisions sollicitées. 

A cet effet, il peut utiliser tous procédés de communication écrite. L’associé consulté répond dans un 

délai de huit jours à compter de la réception de la demande de consultation, en ayant recours à tous 

procédés de communication écrite. Son défaut de réponse dans le délai de huit jours équivaut à un rejet 

des projets de résolution. Le commissaire aux comptes est destinataire, en même temps que les associés, 

d’une copie des projets de résolution soumis à la collectivité des associés et des documents 

d’information à eux adressés. Il est tenu informé par le président des décisions prises par la collectivité 

des associés à l’issue de la consultation. 

 

En cas de décisions prises en assemblée, le président convoque les associés par tout procédé 

de communication écrite huit jours au moins avant la date fixée pour la réunion. Les convocations 

comportent l'indication du jour, de l'heure et du lieu ainsi que l'ordre du jour de la réunion. La réunion 

peut être organisée par visio-conférence ou par conférence téléphonique. Dans le cas où tous les associés 

sont présents ou représentés, l'assemblée se réunit valablement sur convocation verbale et sans délai. 

L'assemblée est présidée par le président, qui est habilité à certifier conformes les procès-verbaux 

des assemblées et peut déléguer ce pouvoir. A défaut, l'assemblée élit son président.
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Article 19. Décisions collectives 

 
Les décisions de la collectivité des associés, à l’exception de celles qui doivent être adoptées à 

l’unanimité des associés par l’effet de la loi, sont ordinaires ou extraordinaires. 
 

Les décisions ordinaires sont adoptées à la majorité des deux tiers des voix attachées aux actions 

existantes. Constituent des décisions ordinaires les décisions suivantes : 

 

• nomination et révocation du président et des directeurs généraux ; 

 

• approbation des comptes et répartition du résultat ; 

 

• approbation des conventions conclues entre la société et son président, ses directeurs généraux 

ou ses associés. 

 

Les décisions extraordinaires sont adoptées à la majorité des deux tiers des voix attachées aux actions 

existantes. Constituent des décisions extraordinaires les décisions suivantes : 

 

• augmentation, réduction et amortissement du capital social ; 

 

• fusion, scission ou apport partiel d'actif soumis au régime des scissions ; 

 

• dissolution, prorogation, transformation de la société ; 

 

• toute autre modification des statuts, à l’exception du transfert du siège social dans le même 

département ou dans un département limitrophe, pour lequel la ratification par une décision de 

la collectivité des associés est simplement exigée en vertu de l’article 4 des présents statuts ; 

 

• agrément d’un nouvel associé. 

 

Toute autre décision relève de la compétence du président. 

 

 
Article 20. Procès-verbaux 
 
Lors de chaque assemblée, est tenue une feuille de présence, et il est dressé un procès-verbal de la 

réunion, signé par le président de séance et au moins par un associé présent. 
 

Le procès-verbal indique la date et le lieu de la réunion, les nom, prénom et qualité du président de 

séance, les noms et prénoms des associés présents ou représentés avec l'indication du nombre d'actions 

détenues par chacun d'eux et les conditions d'exercice de leur droit de vote, les documents et rapports 

soumis à l'assemblée, un résumé des débats, les textes des résolutions mises aux voix et le résultat des 

votes. 

 

Pour chaque consultation écrite, celui qui a sollicité la consultation consigne le résultat de celle-ci dans 

un procès-verbal, qu’il signe et auquel est annexée la réponse de chaque associé. 

 
TITRE IV 

 
DECISIONS DES ASSOCIES 
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Les procès-verbaux sont établis ou reportés sur des registres spéciaux tenus conformément aux 

dispositions légales en vigueur, à la diligence du président de la société. 

 

Les copies ou extraits des délibérations des associés sont valablement certifiés conformes par le 

président de la société. Au cours de la liquidation de la société, leur certification est valablement 

effectuée par un seul liquidateur. 

 

 

Article 21. Inventaire et comptes annuels 

 
Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à la loi. 
 

A la clôture de chaque exercice, le président dresse l'inventaire des divers éléments de l'actif et du passif 

existant à cette date. 

 

Il dresse également le bilan décrivant les éléments actifs et passifs et faisant apparaître de façon distincte 

les capitaux propres, le compte de résultat récapitulant les produits et les charges de l'exercice, ainsi que 

l'annexe complétant et commentant l'information donnée par le bilan et le compte de résultat. 

 

Le président établit le rapport de gestion sur la situation de la société durant l'exercice écoulé, son 

évolution prévisible, les événements importants survenus entre la date de clôture de l'exercice et la date 

à laquelle il est établi, ses activités en matière de recherche et de développement. 

 

 

Article 22. Affectation des résultats et répartition des bénéfices 

 
La différence entre les produits et les charges de l’exercice, après déduction des amortissements 

et des provisions, constitue le bénéfice ou la perte de l’exercice. 
 

Sur le bénéfice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est prélevé cinq pour cent pour 

constituer le fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse d’être obligatoire lorsque le fonds de réserve 

a atteint une somme égale au dixième du capital social. Il reprend son cours lorsque, pour une cause 

quelconque, la réserve est descendue au-dessous de ce dixième. 

 

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l’exercice, diminué des pertes antérieures 

et du prélèvement prévu ci-dessus et augmenté des reports bénéficiaires. 

 

Le bénéfice disponible est à la disposition de la collectivité des associés qui, sur la proposition du 

président, peut, en tout ou partie, le reporter à nouveau, l’affecter à des fonds de réserve généraux ou 

spéciaux, ou le distribuer aux associés à titre de dividendes. 

 

En outre, la collectivité des associés peut décider la mise en distribution des sommes prélevées sur les 

réserves dont elle a la disposition ; en ce cas, la décision indique expressément les postes de réserves 

sur lesquels les prélèvements sont effectués. Toutefois, le dividende est prélevé par priorité sur le 

bénéfice distribuable de l’exercice. 

 

L’écart de réévaluation n’est pas distribuable ; il peut être incorporé en tout ou partie au capital. 

 

 

Article 23. Capitaux propres inférieurs à la moitié du capital social 
 
Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la société 

deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le président est tenu, dans les quatre mois qui suivent 

l'approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, de solliciter une décision de la collectivité des 
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associés, à l'effet de décider s'il y a lieu à dissolution anticipée de la société. 
 

Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit être, sous réserve des dispositions légales relatives 

au capital minimum dans les sociétés par actions et dans le délai fixé par la loi, réduit d'un montant égal 

à celui des pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves si, dans ce délai, les capitaux propres ne 

sont pas redevenus au moins égaux à la moitié du capital social. 

 

 
Article 24. Transformation, prorogation, dissolution et liquidation de la société 
 

1. La société pourra se transformer en société de toute autre forme, conformément aux règles 

résultant de la législation alors en vigueur. 
 

2. La transformation régulière de la société n’entraîne pas la création d’un être moral nouveau. 

 

3. Un an au moins avant la date d'expiration de la société, le président doit solliciter une décision 

de la collectivité des associés à l'effet de décider, dans les conditions requises pour la 

modification des statuts, si la société doit être prorogée. 

 

4. A l'expiration du terme fixé par la société ou en cas de dissolution anticipée, la collectivité des 

associés règle les modalités de la liquidation et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle 

détermine les pouvoirs et qui exercent leurs fonctions conformément à la loi. 

 

Si toutes les actions sont réunies en une seule main, l'expiration de la société ou sa dissolution, 

pour quelque cause que ce soit, entraîne la transmission universelle du patrimoine à l'associé unique 

personne morale, sans qu'il y ait lieu à liquidation, sous réserve du droit d'opposition des créanciers 

sociaux. 

 

 
Article 25.  Contestations 

 

Toutes les contestations qui peuvent s’élever pendant la durée de la société ou lors de sa 

liquidation, soit entre les associés eux-mêmes au sujet des affaires sociales ou relativement 

aux affaires sociales, sont soumises à la juridiction des tribunaux compétents.  

 

En cas de contestation entre les associés, les dirigeants, les liquidateurs et la société ou entre 

les associés eux-mêmes au sujet des affaires sociales ou relativement à l’interprétation ou à 

l’exécution des clauses statutaires, les intéressés s’efforceront, avant tout recours contentieux, 

de faire accepter la conciliation ou la médiation, selon leur choix, du Président de la 

Compagnie Régionale des Commissaires aux comptes ou le Président de l’Ordre Régionale 

des experts comptables. 

 

 
Article 26. Nomination du premier président  
 

Monsieur PATOUILLARD Pierre, né le 24/01/1983, Demeurant à 10 Route De Reveyrolles, 43600 

SAINTE SIGOLENE. 

 

Est nommée Président de la société pour une durée illimitée. 

 

Monsieur PATOUILLARD Pierre accepte lesdites fonctions et déclare qu’elle satisfait à toutes les 

conditions requises par la loi et les règlements pour l’exercice de ce mandat social. 
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La rémunération du Président sera déterminée ultérieurement par une décision de la collectivité des 

associés. 

 

 

Statuts signés à SAINT SIGOLENE, le 18 octobre 2021 

Statuts mis à jour en date du 27 mai 2026 
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